
27/4/2001 − 586

Lespromoteursde notre
placefinancièrecroient
avoirtrouvéun nouveau
créneau. Orlesfondsde

pension nesont une
panacéeni pourlesfuturs

retraités, ni pour
l'économie productive.

"Partout dans le monde, les
systèmes de pension contrôlés
ou financés par l'Etat ont des
problèmes. Dans de nombreux
paysles possibilités de promou-
voir les pensions supplémentai-
res se développent." C'est ainsi
que François Biltgenjustifiait en
mai 1999 le projet de loi sur les
fonds de pension devant la
Chambre. Il insistait ensuite que
le Luxembourg ne prévoit pas,
comme d'autres pays, de rem-
placer partiellement le système
de pensionlégal par un"second
pilier". En effet les pays del'Eu-
rope continentale, encouragés
par la Commission Européenne,
sont entrain de s'engager sur la
voie des pays anglo−saxons: une
pension minimale garantie par
l'Etat oules Caisses de pension,
plus une assurance−pension
complémentaire obligatoire,
mais gérée sous forme defonds
de pension − une aubaine pour
les marchés financiers. Et Luc
Frieden, entant que ministre du
Budget, expliqua lors du même
débat quelaloi en question per-
mettrait à notre placefinancière
"de s'assurer une part de ce
gâteau." Acejour, c'est plutôt de
miettes qu'il s'agit − tout juste
trois fonds se sont i mplantés
pour uneloi faite"sur mesure".

L'étude du BIT a relancé le
débat autour desfonds depensi-
on. En effet, si cette étude
déconseille l'introduction de la
capitalisation, elle propose une
augmentationdufonds deréser-

ve des caisses de pension. Le
groupement "la Gauche" a mis
en garde contre le danger de
placer cette réserve à la ma-
nière d'un fonds de pension.
Afin de lancer le débat sur le
rôle desfonds de pensionau ni-
veau national et international,
"la Gauche" et Attac−Luxem-
bourg ont invité Jacques Ni-
konoff. Cet économiste, critique
virulent desfonds de pension, a
donné une conférence, "Quel
avenir pour nos retraites?", jeu-
di soir àla salle Mansfeld. Nous
lui avons demandé de faire le
tour delaquestion.
woxx: Lesfonds de pension

permettent−ils de répondre au
défi démographique?
Jacques Nikonoff: C'est un

faux argument, inventé par la
Banque Mondiale. Le soi−disant
vieillissement de la population
déséquilibrerait les systèmes
actuels de retraites. Ce qui est
vrai, c'est qu'il se pose une
question de financement. En
Franceonesti mequesur45ans,
le pourcentage de personnes de
plus de 65 ans doublera. Ça pa-
raît beaucoup, mais cela ne re-
présente qu'une augmentation
annuelle de 0,26 pour cent. Il
faut comparer cette évolution
avec celle de la croissance, qui
est de plusieurs pour cents par
an. En augmentant tranquille-
ment les cotisations, on n'aura
pas besoin des fonds de pen-
sion.
Il semble pourtant évident

qu'ilsrapportent plus queles
caisses de pension classi-
ques?
Quand on étudie le rende-

ment des actions sur unelongue
période, il ne dépasse pas le
tauxdecroissanceéconomique.
Si par momentslabourse donne
l'i mpression de s'envoler, c'est
comme uneinflation des prix: il
yaura des réajustements, et les
prixs'effondreront.
On peut gagner del'argent en

bourse, mais on peut aussi en
perdre. Lalogique des systèmes
de protectionsocialeest de per-
mettre aux salariés de suppri-

merles risques del'existence et
du travail. En mettant en place
des fonds de pension, on intro-
duit durisqueet duhasard.
Lesfonds de pension, enen-

courageantl'épargne, nesont−
ils pas utiles àl'économie?
Non, les fonds de pension

sont très mauvais pour l'écono-
mie. Ils exigent aujourd'hui un
rendement de 15 pour cent. Les
entreprises restructurent tous
les secteurs qui n'atteignent pas
cette norme, même s'ils sont
rentables. Cela conduit à des li-
cenciements comme chez Dano-
ne. Labranchebiscuits nefaisait
que7,9 pour cent derendement.
Quant au surplus d'épargne,

c'est un argument que les plus
intelligents des partisans des
fonds de pension préfèrent ne
plus utiliser. En Europe, il y a
beaucoup d'épargne, même
trop, notamment enFrance.
Ce n'est pas au moment oùla

croissance économique se ré-
duit qu'il faut inciter à épargner
plus. C'est l'inverse: il faudrait
épargner moins, car le moteur
de la croissance, c'est la con-
sommation.
Le Luxembourg, entant que

place financière européenne,
espère attirer des fonds de
pensions complémentaires.
Est−ce une bonneidée?
Il faut éviter la généralisation

des fonds de pension, ça désta-
biliserait encore plus l'écono-
mie. Si le Luxembourgcroit pou-
voir développer sa place finan-
cière parlacréation defonds de
pension, il se fait des illusions:
chaque pays va vouloir faire la
mêmechose.
Au Luxembourg, le BIT re-

commande une forte augmen-
tationdelaréserve. Est−ce que
c'est encore de la répartition
ou s'agit−il d'une capitalisa-
tiondéguisée?
L'idée deréserveest compati-

ble avecl'idée delarépartition−
elle permet de lisser l'évolution
du niveau des cotisations. Tout
dépend de l'utilisation de cette
réserve. Si elle est investie sur
les marchés financiers en
espérant démultiplier le rende-
ment, on contribuera au
phénomène d'inflation de la
bourse. Enrevanche, si oninve-
stit en obligations d'Etat, c'est
un placement utile à l'intérêt
général, et enplus sansrisque.
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Nouvelle économie, nouvellesexclusions
Start−ups, acti onnariat populaire, horaires flexi bles,
voilà le côté soleil de la "new economy", constate un
communiqué de la Commission Diocésai ne pour la Pa-
storale en Monde du Travail (CPMT). "Cependant, der-
rière ces discours et prati ques se dissi mulent certai ns
processus i gnorés ou du moins cachés par une i déolo-
gie dominante", lit−on ensuite. En ce qui concerne
l' esprit d' entreprise, la CPMT y voit un des moteurs du
développement économique et de la réalisati on de soi,
mais épi ngle ceux qui, parmi les nouveaux entrepre-
neurs, ne pensent qu' àleurs profits et leur carrière i ndi-
vi duelle.
Quant àla démocratisation du capitalisme àtravers l' ac-
ti onnariat, la CPMTrappelle que l' accès aux acti ons est
fortement i négal. De pl us le culte de la "shareholder va-
l ue" conduit à une orientati on des entreprises non selon
des objectifs de développement de la producti on mais
dansle but d' une maxi misati on des gai ns des acti onnai-
res. Enfi n, si la flexi bilité donne pl us d' autonomie aux
employé−e−s, celle−ci peut être i nstrumentalisée par les
employeurs et devenir source de stress, de peur et
d' angoisse. La CPMT concl ut qu'il convient de rester
criti que à l' égard du discours dominant qui affir me que
tout va bien.

Verkehrskollapsfür einen guten Zweck
Kaumzu ignorieren, war die Blockadeakti on der privaten
BusfahrerI nnen am Hauptbahnhof i n Luxemburg−Stadt
am vergangenen Donnerstagmorgen. Hi ntergrund für
das ei nstündi ge Verkehrschaos waren erfol gl ose Ver-
handl ungen zwischen Gewerkschaften und Patronat i n
der Frage der Schichtzeit ("Amplitude") i m privaten Bus-
sektor. Die Arbeitgeber wollen ei ner Reduzierung der
Schichtzeit von bisher zwölf auf elf Stunden nur unter
Auflagen zusti mmen: Dazu gehören u.a. das Ei nsetzen
ei ner Referenzperi ode von sechs Monaten zur Berech-
nung der geleisteten Arbeitsstunden. Dies bedeutet nach
Angaben der Gewerkschaften, dass Überstunden nach
wie vor i n den Spitzenperi oden geleistet werden müs-
sen, jedoch ohne vollen Lohn. Von den elf Stunden
Schichtzeit würden nur sechs Arbeitsstunden berechnet.
Überstunden sollen nur noch teil weise i n Formvon frei-
en Stunden vergütet werden.
Die privaten BusfahrerI nnen kritisieren seit fast drei
Jahren, dass weit über ei n Drittel der Touren mehr als
zwölf Stunden dauerten. Das Fahrpersonal kann die ob-
li gatorischen, gesetzlich festgelegten Lenk− und Ruhe-
zeiten deshal b nicht ei nhalten. Damit setzt es nicht nur
die ei gene Gesundheit aufs Spiel, sondern gefährdet
auch die Sicherheit der Fahrgäste und der anderen Ver-
kehrsteil nehmerI nnen.

EifrigesEscher Engagement
Nachdemdie rosa−rot−grüne Escher Koaliti on i hren Bür-
gerI nnen mehr Transparenz und mehr Ei nbeziehung zu-
gesagt hat, fol gt nun die Ei nl ösung des Versprechens:
Die zweiten "orientati ons budgétaires" für die Jahre 2002
bis 2005 si nd soeben erschienen. Die aus zahlreichen
Tabellen und Grafiken bestehende Übersicht soll i n er-
ster Li nie kommende und laufende kommunale Arbeits-
schwerpunkte erläutern und offenlegen. Sie gi bt zudem
Auskunft über den veranschlagten Fi nanzierungsbedarf
und die geplanten Fi nanzierungszeiten der jeweili gen
Projekte. I nteressierte sollten das Werk gut lesen und
aufbewahren: Anhand der detaillierten Auflistung der
Ausgaben i n den unterschiedlichsten Sachgebieten wird
sich spätestens i n vier Jahren nachvollziehen lassen,
welche der angekündigten Planziele tatsächlich realisiert
wurden, und wo es gilt, weiterhi n die Hausaufgaben zu
machen oder aber Ziele zu verändern.
So plant die Stadt beispielsweise, endlich mehr i n die
I nfrastruktur von Behi nderten zu i nvestieren. Bis zum
Jahr 2005 sollen Straßen und Bürgerstei ge sowie
Zugänge zu öffentlichen Ei nrichtungen behi ndertenge-
recht umgebaut werden. Wir si nd gespannt!
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